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QUESTIONS ORALES

[Traduction]

QUESTIONS OUVRIÈRES

LE CHÔMAGE CHEZ LES JEUNES CAUSE DE L'AUGMENTATION
DES DÉLITS D'AGRESSION

L'hon. Michael Wilson (Etobicoke-Centre): Madame le
Président, ma question s'adresse au ministre d'État chargé du
Développement économique. Il est sans doute au courant des
propos qu'a tenus en fin de semaine M. Phil Givens, président
de la Commission de police du Toronto métropolitain, selon
lesquels le nombre de délits d'agression a sensiblement aug-
menté. D'après M. Givens, cette montée de la violence a pour
principale raison l'amertume, l'angoisse et la misère des jeunes
chômeurs. Premièrement, le ministre admet-il les propos de M.
Givens et, deuxièmement, qu'est-ce que le gouvernement
entend faire pour remédier à cette situation?

L'hon. Donald J. Johnston (ministre d'État chargé du Déve-
loppement économique et ministre d'État chargé des Sciences
et de la Technologie): Madame le Président, je comprends mal
pourquoi cette question sur les délits d'agression commis à
Toronto s'adresse à moi qui suis ministre d'Etat chargé du
Développement économique.

M. Epp: Il vous a expliqué pourquoi.

M. Johnston: Je n'étais pas au courant de ces propos.

Je ne voudrais pas revenir en ce moment sur toutes les mesu-
res que le gouvernement a prises pour venir à bout du chô-
mage, surtout chez les jeunes, à moins que la Chambre ne le
souhaite. Les deux derniers ministres de l'Emploi et de l'Immi-
gration se sont attaqués au problème et nous continuons à nous
en occuper. Chacun sait que c'est une des grandes priorités du
gouvernement. Cependant, j'attribuerais à beaucoup d'autres
raisons les délits d'agression dans les grandes villes comme
Toronto, non seulement au Canada mais aux Etats-Unis et
ailleurs dans le monde, plutôt qu'à la seule cause du chômage
chez les jeunes.

M. Wilson: Madame le Président, j'ai posé la question au
ministre parce que son collègue de l'Emploi et de l'Immigra-
tion est absent. Je me suis dit que le ministre d'État chargé du
Développement économique devait s'intéresser quelque peu à
la question des jeunes sans emploi.

LA PRÉSENTATION D'UNE POLITIQUE DE CRÉATION D'EMPLOIS

L'hon. Michael Wilson (Etobicoke-Centre): Madame le
Président, le ministre de l'Emploi et de l'Immigration s'est
contenté de nous parler de vagues programmes qu'il va présen-
ter dans le discours du trône. Le ministre peut-il nous expli-
quer pourquoi il ne peut pas instaurer ses programmes tout de
suite, étant donné que le problème est très grave, au lieu
d'attendre indéfiniment la présentation du discours du trône?

Questions orales

L'hon. Donald J. Johnston (ministre d'État chargé du Déve-
loppement économique et ministre d'État chargé des Sciences
et de la Technologie): Madame le Président, je crois que la
même question a été posée la semaine dernière au ministre
compétent. Le député est parfaitement au courant des pro-
grammes en vigueur. Jamais dans toute l'histoire du Canada
un gouvernement n'a consacré autant d'argent à la création
d'emplois.

M. McDermid: Mais il n'y a jamais eu autant de chômeurs.

M. Johnston: Néanmoins, comme le ministre l'a déclaré à la
Chambre la semaine dernière, le gouvernement accorde une
attention prioritaire au chômage chez les jeunes. Nous nous
sommes occupés de ce problème et nous prendrons d'autres
mesures en vue de le régler.

M. Wilson: Madame le Président, le ministre n'ignore pas
que les programmes en question visent 31,000 jeunes, soit 6 p.
100 des chômeurs. On ne peut donc pas parler de mesures
efficaces.

LES CONSÉQUENCES DU PROGRAMME D'ASSURANCE-CHÔMAGE
POUR LES JEUNES

L'hon. Michael Wilson (Etobicoke-Centre): La semaine
dernière, j'ai mentionné à la Chambre, un problème à long
terme ainsi qu'une solution qui permettrait de créer des
emplois durables pour les jeunes. Je vous rapportais l'opinion
de la Fédération canadienne de l'entreprise indépendante, qui
estime que le régime d'assurance chômage n'est plus un simple
régime d'assurance, mais un véritable programme social. Pour-
tant, il est toujours financé par des constributions qui représen-
tent un fardeau beaucoup plus lourd pour les petites entrepri-
ses que pour les grosses et qui nuisent à la création d'emplois
permanents pour les jeunes.

M. Rossi: La question!

Mme le Président: A l'ordre!

M. Wilson: Le ministre ne reconnaît-il pas qu'une nouvelle
hausse des primes d'assurance-chômage ne va faire qu'aggra-
ver le problème du chômage chez les jeunes?

L'hon. Donald J. Johnston (ministre d'État chargé du Déve-
loppement économique et ministre d'État chargé des Sciences
et de la Technologie): Madame le Président, c'est avec plaisir
que je prends note des questions qui semblent tourmenter le
député et que j'y réponds. Le régime d'assurance-chômage fait
l'objet d'une révision constante depuis des années. Il a été
modifié. La loi a été mise à jour. C'est de toute évidence, un
régime qu'il faut continuellement revoir, perfectionner et adap-
ter aux circonstances. Néanmoins, tous les députés ici présents
et tous les citoyens reconnaîtront que ce programme nous a
rendu d'excellents services au cours de la période la plus diffi-
cile que notre pays ait dû traverser, la pire dépression que nous
ayons connue depuis les années 30.
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